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Texte de la question

M. Raphaël Gérard alerte M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur les conséquences
de la réforme du baccalauréat en matière d'inclusion des jeunes trans en milieu scolaire. En raison de la mise en
place du contrôle continu qui correspond à 40 % de la note finale, les chefs d'établissement n'ont plus la possibilité
de remplacer au sein des listes officielles le prénom inscrit à l'état civil par un prénom d'usage. Plusieurs lycées qui
avaient procédé à un changement de prénom au cours de ces dernières années afin d'accompagner au mieux les
jeunes dans leur parcours de transition ont reçu des consignes de la part des autorités académiques afin qu'il y ait
une concordance entre le nom enregistré et celui lié au diplôme. Dans ce contexte, le « dead name », c'est-à-dire le
prénom assigné à la naissance, apparaît à la fois sur les listes d'appel, les adresses électroniques ainsi que la
plateforme « pronote » consultable par des tiers. Or l'inclusion des jeunes trans soulèvent des enjeux d'égalité des
chances et de santé publique : cette situation engendre des violations du droit au respect à la vie privée des jeunes
trans qui peuvent conduire à des trajectoires de déscolarisation. Par ailleurs, elle peut renforcer des situations de mal-
être : comme le rappellent les études menées à l'étranger, il existe une corrélation entre l'utilisation du prénom
d'usage pour les jeunes trans et la prévention des risques suicidaires. Or l'enquête de l'INPES publiée en 2013
indique que 67 % des trans de 16 à 26 ans ont « déjà pensé au suicide ». Il souhaite connaître quelles pistes
techniques sont actuellement étudiées par le ministère de l'éducation nationale en vue de lever les difficultés liées à
l'enregistrement du prénom d'usage des jeunes trans.
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